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Résumé 
Cette réflexion examine l’effectivité de la responsabilité financière en République 
démocratique du Congo à travers le rôle de la Cour des comptes. Elle met en regard 
les compétences reconnues par la Constitution et la loi et les difficultés de leur 
mise en œuvre, notamment en matière de sanctions, de recouvrement des deniers 
publics et de suivi des recommandations. L’argumentation juridique et doctrinale, 
complétée par des références à des rapports de contrôle, souligne l’importance du 
cadre normatif, des moyens institutionnels et de l’exécution des décisions. Elle 
propose de renforcer ces dimensions afin d’améliorer la protection des finances 
publiques et la reddition des comptes. La portée des constats sur les suites 
effectives du contrôle dépend de la documentation des décisions et des 
recouvrements concernés. 
Mots-clés : Cour des comptes ; responsabilité financière ; finances publiques ; 
contrôle juridictionnel ; deniers publics ; reddition des comptes. 
Abstract 
This paper examines the effectiveness of financial accountability in the 
Democratic Republic of the Congo through the role of the Court of Accounts. It 
considers the powers granted by the Constitution and legislation alongside 
difficulties in their implementation, particularly sanctions, recovery of public 
funds and follow-up to recommendations. The legal and doctrinal discussion, 
supported by references to audit reports, stresses the importance of the legal 
framework, institutional resources and enforcement of decisions. It proposes 
strengthening these dimensions to improve the protection of public finances and 
accountability. Conclusions about the actual outcomes of oversight depend on 
evidence concerning the relevant decisions and recoveries. 
Keywords: Court of Accounts; financial accountability; public finances; judicial 
control; public funds; accountability. 
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INTRODUCTION 
La bonne gouvernance des finances publiques constitue un fondement de 
l’État de droit, de la démocratie et du développement durable. Elle repose 
notamment sur la légalité, la transparence, la responsabilité, la 
redevabilité et l’efficacité. Dans cette perspective, les Institutions 
supérieures de contrôle des finances publiques (ISC), dont la Cour des 
comptes, contribuent à prévenir les irrégularités et à assurer une gestion 
saine des deniers publics157. 
En République démocratique du Congo, la Cour des comptes est 
consacrée par les articles 178 à 180 de la Constitution du 18 février 2006, 
telle que modifiée par la loi n°11/002 du 20 janvier 2011, et organisée par 
la Loi organique n°18/024 du 13 novembre 2018. Elle exerce des 
compétences juridictionnelles, consultatives et de contrôle sur la gestion 
des finances publiques. 
L’évolution des finances publiques impose désormais d’aller au-delà de la 
simple régularité comptable pour assurer la responsabilité effective des 
gestionnaires. Les irrégularités constatées doivent pouvoir donner lieu à 
des sanctions et, le cas échéant, à la réparation du préjudice causé au 
Trésor public158. 
L’expérience comparée montre que l’efficacité des juridictions financières 
dépend largement de l’effectivité des mécanismes de responsabilité, 
notamment de leur capacité à sanctionner les fautes de gestion et à 
favoriser la récupération des fonds irrégulièrement utilisés159. 
L’analyse des rapports de la Cour des comptes soulève la question des 
suites données aux irrégularités relevées : sanctions, recouvrements et 
mesures correctives. L’efficacité du contrôle dépend notamment de 
l’articulation entre ces constats et les procédures susceptibles d’engager la 
responsabilité des gestionnaires. 
Ce décalage entre contrôle et responsabilité interroge ainsi la capacité de 
la Cour des comptes à assurer pleinement sa mission. Un contrôle sans 
sanction ni réparation du préjudice financier risque en effet de perdre sa 
portée dissuasive160. 

 
157 Jean DU BOIS DE GAUDUSSON, Finances publiques, 7e éd., LGDJ, Paris, 2018, p. 21. 
158 Michel BOUVIER, Introduction au droit des finances publiques et à la gestion publique, 16e éd., 
LGDJ, Paris, 2023, pp. 89-90. 
159 Jean RAYMOND, Les juridictions financières, Dalloz, Paris, 2017, p. 142. 
160 Pierre ESPLUGAS-LABATUT, Droit des finances publiques, Ellipses, Paris, 2021, pp. 231-232. 
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La présente réflexion examine les obstacles juridiques, institutionnels et 
pratiques à l’effectivité de la responsabilité financière, ainsi que les 
mécanismes susceptibles d’améliorer le contrôle et la protection des 
ressources publiques. 
Elle s’organise autour de la question suivante : quels obstacles limitent la 
traduction des constats de la Cour des comptes en sanctions et en 
recouvrement des deniers publics, et quelles réformes permettraient de 
renforcer l’effectivité de la responsabilité financière ? 
Son intérêt est à la fois scientifique, par l’examen du contentieux financier 
et de la responsabilité des gestionnaires, et pratique, par les pistes de 
réforme proposées. 
I. LES FONDEMENTS JURIDIQUES DE LA RESPONSABILITÉ 
FINANCIÈRE ET LE RÔLE DE LA COUR DES COMPTES 
I.1. Les fondements théoriques et juridiques de la responsabilité 
financière 
La responsabilité financière constitue un pilier de la gouvernance 
publique. Elle impose aux gestionnaires des deniers publics de répondre 
de l’utilisation des ressources qui leur sont confiées, conformément aux 
exigences de légalité, de transparence, d’efficacité et de reddition des 
comptes.161  
Elle est indissociable du principe de redevabilité (accountability), qui 
impose aux autorités publiques de justifier l’utilisation des ressources 
publiques conformément aux objectifs d’intérêt général et aux principes 
d’efficacité, d’efficience et d’économie.162  
Cette conception étend ainsi le contrôle au-delà de la seule régularité pour 
intégrer la performance de l’action publique. La responsabilité financière 
contribue dès lors à la protection du patrimoine financier de l’État et à la 
prévention des irrégularités.163  
Sur le plan théorique, elle trouve son fondement dans l’État de droit, qui 
soumet toute autorité publique au respect des règles juridiques régissant 
la gestion des finances publiques et permet d’engager sa responsabilité en 
cas de manquement.164  
Elle repose également sur les exigences de la bonne gouvernance, 
notamment la transparence, l’obligation de rendre compte, le contrôle 

 
161 Luc SAÏDJ, Finances publiques, 10e éd., Dalloz, Paris, 2022, p. 57. 
162 Organisation de Coopération et de Développement Economiques (OCDE), Recommandation 
du Conseil sur la gouvernance budgétaire, Paris, 2015. 
163 Jacques CHEVALLIER, L'État de droit, 7e éd., LGDJ, Paris, 2022, p. 165. 
164 Hans KELSEN, Théorie pure du droit, trad. Ch. Eisenmann, 2e éd., Dalloz, Paris, 1962. 
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indépendant et l’effectivité des sanctions, qui participent à la confiance 
dans les institutions publiques.165  
La séparation des pouvoirs justifie, en outre, que le contrôle des finances 
publiques ne relève pas exclusivement du pouvoir exécutif, mais soit 
exercé par une institution indépendante capable de contrôler les 
gestionnaires publics avec impartialité. 
Cette conception est consacrée par les normes internationales, notamment 
la Déclaration de Lima de 1977 et les normes ISSAI de l’INTOSAI, qui 
affirment l’importance de l’indépendance des Institutions supérieures de 
contrôle et précisent les principes applicables aux différents types 
d’audit.166  
En République démocratique du Congo, le fondement juridique de la 
responsabilité financière résulte principalement de la Constitution du 18 
février 2006, telle que modifiée en 2011. Les articles 178 à 180 consacrent 
la Cour des comptes comme institution supérieure de contrôle des 
finances publiques et lui attribuent des compétences juridictionnelles, 
consultatives et de contrôle. 
Ce fondement est complété par la Loi organique n°18/024 du 13 novembre 
2018 portant composition, organisation et fonctionnement de la Cour des 
comptes, qui précise ses compétences, les procédures de contrôle ainsi que 
les règles applicables au jugement des comptes et aux fautes de gestion. 
Elle contribue ainsi à la protection du patrimoine public par la mise en 
œuvre de la responsabilité financière. 
Le cadre législatif est précisé par des normes réglementaires. Le Décret 
n°13/050 du 6 novembre 2013 portant Règlement général sur la 
comptabilité publique encadre les opérations de gestion et de comptabilité 
publiques ainsi que les responsabilités des différents acteurs de la chaîne 
financière. À ce dispositif s’ajoute l’Arrêté n°001 du 30 septembre 2020 
portant Règlement intérieur de la Cour des comptes, pris en application 
de l’article 293 de la Loi organique n°18/024, qui précise les modalités 
d’exercice des contrôles juridictionnel et extrajuridictionnel ainsi que les 
règles de procédure devant la Cour des comptes. 
La Loi n°11/011 du 13 juillet 2011 relative aux finances publiques (LOFIP) 
renforce ce dispositif en consacrant notamment les principes de 
transparence, de sincérité budgétaire, de responsabilité des ordonnateurs 

 
165 World Bank, Governance and Development, Washington D.C., 1992 ; Programme des Nations 
Unies pour le Développement (PNUD), Governance for Sustainable Human Development, New 
York, 1997. 
166 INTOSAI, Déclaration de Lima, 1977 ; INTOSAI, ISSAI 100 – Principes fondamentaux du contrôle 
des finances publiques, Vienne. 
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et des comptables publics et de reddition des comptes. Elle inscrit la 
gestion des finances publiques congolaises dans une logique de 
performance et de redevabilité. 
L’existence de ce cadre ne suffit pas à garantir l’effectivité de la 
responsabilité financière. Celle-ci dépend également des procédures 
permettant de donner suite aux irrégularités et, lorsque les conditions sont 
réunies, de prononcer des sanctions ou d’obtenir le recouvrement des 
sommes dues. 
I.2. Les missions et les pouvoirs de la Cour des comptes dans la 
protection des finances publiques 
La protection des finances publiques exige d’articuler contrôle, constat des 
irrégularités et mise en œuvre des responsabilités. La Cour des comptes 
participe à cet ensemble par ses compétences constitutionnelles et légales. 
Sa mission première est de contrôler la gestion des finances publiques afin 
de vérifier la régularité des opérations, la sincérité des comptes et la 
conformité des actes des gestionnaires aux règles budgétaires et 
comptables167. Elle contrôle notamment les administrations, 
établissements publics, entreprises du portefeuille bénéficiant d’un 
concours financier public et entités territoriales décentralisées168. 
Le contrôle de la Cour des comptes dépasse la seule régularité comptable. 
Il porte également sur l’efficacité, l’efficience et l’économie de la gestion 
publique, conformément aux standards de l’INTOSAI et aux normes 
ISSAI169. 
La Cour des comptes se distingue par son caractère juridictionnel. En 
vertu de la Loi organique n°18/024 du 13 novembre 2018, elle peut juger 
certaines catégories de gestionnaires publics et engager leur responsabilité 
financière. Le jugement des comptes lui permet notamment de constater 
les déficits et irrégularités des comptables publics et, le cas échéant, de les 
déclarer débiteurs envers le Trésor public170. 
Elle exerce également une mission consultative en assistant le Parlement 
dans le contrôle de l’exécution des lois de finances et en fournissant des 

 
167 Articles 178 à 180 de la Constitution du 18 février 2006 telle que modifiée et complétée à ce 
jour. 
168 Jean RAYMOND, op.cit, p.128. 
169 INTOSAI, ISSAI 300, Principes fondamentaux de l’audit de performance ; OCDE, 
Recommandation sur la gouvernance budgétaire, 2015. 
170 Michel LASCOMBE et Xavier VANDENDRIESSCHE, Les finances publiques, 11e éd., Dalloz, 
Paris, 2023, p.492. 
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avis techniques aux décideurs publics171. Cette fonction contribue à 
l’amélioration de la gouvernance budgétaire et financière172. 
À travers ses rapports, la Cour des comptes évalue également la gestion 
publique, relève les insuffisances et formule des recommandations173. 
Leur publication contribue à la transparence des finances publiques et au 
contrôle exercé par les pouvoirs publics et les citoyens174. 
La publication d’un rapport ne se confond pas avec une décision 
juridictionnelle. La portée du contrôle dépend des suites administratives 
et juridictionnelles données aux constats, ainsi que de l’exécution des 
décisions et du suivi des recommandations. 
L’examen de l’effectivité conduit donc à distinguer les compétences de 
contrôle, de jugement et de conseil, puis les difficultés qui peuvent affecter 
leur mise en œuvre. 
II. LES LIMITES DE L’EFFECTIVITÉ DE LA RESPONSABILITÉ 
FINANCIÈRE EN RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO 
II.1. Les obstacles juridiques, institutionnels et pratiques à la mise en 
œuvre de la responsabilité financière 
Les difficultés examinées concernent le cadre juridique, les capacités 
institutionnelles et l’exécution des décisions. Elles permettent de discuter 
les conditions dans lesquelles le contrôle contribue effectivement à la 
protection des deniers publics. 
Le premier axe concerne la précision des règles de sanction et de 
recouvrement. La Constitution, la loi organique n°18/024 du 13 novembre 
2018 et la loi n°11/011 du 13 juillet 2011 constituent le cadre à partir 
duquel l’analyse interroge l’articulation de ces mécanismes. 
L’efficacité d’une juridiction financière dépend en effet de la précision des 
règles relatives à l’exécution de ses décisions. Lorsque les mécanismes de 
recouvrement sont insuffisamment organisés ou que les sanctions sont 
mal articulées avec les responsabilités disciplinaire, pénale ou civile, le 
risque d’impunité demeure élevé175. 

 
171 Article 180 de la Constitution du 18 février 2006 telle que modifiée et complétée à ce jour. 
172 Didier MIGAUD, « La Cour des comptes et la modernisation de l’action publique », in Revue 
française d’administration publique, n°151, 2014, p.659. 
173 Rapports publics de la Cour des comptes sur les exercices 2010 à 2014 et 2015, pp.169-170. 
 
174 Rapport général sur le contrôle de l’exécution de l’arreté N°23/248/CAB/GP-MMA du 30 
décembre 2023 confirmant les prévisions budgétaires de la province du Maniema pour 
l’exercice 2024, pp.1-3. 

175 Pierre ESPLUGAS-LABATUT, op.cit, pp. 241-242. 
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La coordination entre la Cour des comptes, les juridictions répressives, les 
autorités disciplinaires et les organes de poursuite constitue un deuxième 
enjeu. Lorsqu’une irrégularité est susceptible de recevoir une qualification 
pénale, une coopération insuffisante peut ralentir son traitement.176 
L’autonomie institutionnelle doit également être examinée au regard des 
ressources humaines, matérielles et financières nécessaires à son exercice. 
L’étendue des missions exige des magistrats financiers, des auditeurs et 
des experts en nombre suffisant. Un déficit de moyens est susceptible 
d’allonger les délais et de limiter la couverture des contrôles. Les 
références mobilisées invitent à examiner cette question, sans dispenser 
d’une évaluation des moyens effectivement disponibles en RDC.177 
L’indépendance fonctionnelle constitue également un enjeu majeur. Les 
normes internationales exigent que les institutions supérieures de contrôle 
exercent leurs missions à l’abri des pressions politiques ou 
administratives. Toute ingérence dans la programmation des contrôles, la 
conduite des audits ou le traitement des dossiers est susceptible d’affaiblir 
la crédibilité de leurs travaux. 
L’un des principaux défis réside dans l’exécution des décisions rendues 
par la Cour des comptes. La finalité du contrôle financier ne consiste pas 
seulement à constater les irrégularités, mais également à assurer la 
réparation du préjudice subi par le Trésor public. 
Les procédures de recouvrement constituent un autre point d’attention : 
leur longueur, leur complexité ou leur inachèvement peuvent réduire la 
portée des décisions engageant la responsabilité financière.178 
L’absence de suites appropriées risque d’affaiblir l’effet préventif du 
contrôle et de nourrir un sentiment d’impunité. Elle doit toutefois être 
distinguée de l’absence de sanction lorsque les conditions de celle-ci ne 
sont pas réunies.179 
L’effectivité de cette responsabilité dépend enfin de la qualité de la 
gouvernance publique. Dans les systèmes où la culture de la reddition des 
comptes demeure insuffisamment développée, les mécanismes de 

 
176 Jean RAYMOND, op.cit, pp. 150-155. 

177 INTOSAI, ISSAI 12, Valeur et bénéfices des Institutions supérieures de contrôle ; World 
Bank, Public Financial Management Reform Strategy, Washington D.C., 2012. 

178 Michel LASCOMBE et Xavier VANDENDRIESSCHE, op.cit, p. 483. 

179 Michel BOUVIER, op.cit., pp. 103-105. 
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contrôle rencontrent davantage de difficultés à produire des résultats 
concrets. 
Les organisations internationales soulignent ainsi que la responsabilité 
financière suppose un environnement institutionnel fondé sur la 
transparence, l’intégrité, l’éthique publique et la lutte contre la corruption. 
L’existence d’une Cour des comptes performante ne suffit donc pas, à elle 
seule, à garantir la protection des deniers publics180. 
Le rapport concernant l’exécution budgétaire de la province du Maniema 
pour l’exercice 2024 est mobilisé pour discuter les irrégularités et les suites 
du contrôle. L’évaluation de leur portée suppose de relier les constats du 
rapport aux recommandations, aux procédures engagées et à leurs 
résultats.181 
Ces dimensions peuvent se renforcer mutuellement : une règle peu 
précise, des moyens insuffisants ou une exécution défaillante sont 
susceptibles de limiter les effets du contrôle. Leur examen fonde les 
propositions de réforme qui suivent. 
II.2. Les perspectives de réforme 
Les propositions portent sur les conditions juridiques, institutionnelles et 
opérationnelles de la responsabilité financière. Elles visent à améliorer la 
traduction des constats de contrôle en suites adaptées, dans le respect des 
compétences de chaque institution. 
Une première orientation consiste à examiner les règles de mise en œuvre 
des sanctions et du recouvrement afin d’identifier les clarifications 
nécessaires au regard de la Constitution, de la loi organique n°18/024 et 
de la LOFIP. 
Une réforme législative pourrait préciser les conditions d’engagement de 
la responsabilité des ordonnateurs, des comptables publics et des autres 
gestionnaires des fonds publics, tout en harmonisant les régimes de 
responsabilité administrative, disciplinaire, civile et pénale. Cette 
clarification renforcerait la sécurité juridique et réduirait les risques de 
conflits de compétences entre les différentes autorités de contrôle182. 

 
180 World Bank, Governance and Development, Washington D.C., 1992 ; OCDE, 
Recommandation du Conseil sur la gouvernance budgétaire, Paris, 2015 ; PNUD, Governance 
for Sustainable Human Development, New York, 1997. 

181 Rapport général sur le contrôle de l’exécution de l’arreté N°23/248/CAB/GP-MMA du 30 
décembre 2023 confirmant les prévisions budgétaires de la province du Maniema pour 
l’exercice 2024. 
182 Michel BOUVIER, op.cit, p.432. 
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Il conviendrait également de renforcer les mécanismes d’exécution des 
décisions de la Cour des comptes, notamment par des procédures plus 
efficaces de recouvrement des sommes dues au Trésor public. Une 
décision juridictionnelle n’atteint pleinement son objectif que lorsqu’elle 
est effectivement exécutée183. 
L’efficacité de la Cour des comptes dépend également de son 
indépendance. Les normes internationales de l’INTOSAI exigent que les 
Institutions supérieures de contrôle disposent d’une autonomie juridique, 
administrative, financière et fonctionnelle leur permettant d’exercer leurs 
missions sans pression extérieure. En République démocratique du 
Congo, cette indépendance gagnerait à être consolidée par un financement 
adéquat, une gestion autonome des ressources humaines et une protection 
renforcée des magistrats contre toute forme d’ingérence184. 
Le renforcement des capacités techniques constitue une autre priorité. La 
complexité de la gestion des finances publiques exige des magistrats 
financiers et des auditeurs qualifiés en matière d’audit financier et de 
performance, de comptabilité publique, de marchés publics, de 
technologies de l’information et de gouvernance des entreprises 
publiques. La modernisation des outils d’audit, la numérisation des 
procédures et le développement des systèmes d’information financière 
permettraient d’améliorer la qualité, la rapidité et la fiabilité des contrôles. 
La responsabilité financière ne peut produire tous ses effets que si la Cour 
des comptes agit en complémentarité avec les autres institutions chargées 
de la protection des finances publiques. Il importe ainsi de renforcer la 
coopération entre la Cour des comptes, le Parlement, les juridictions 
judiciaires, les inspections générales, les autorités disciplinaires, les 
services de poursuite et les organes spécialisés dans la lutte contre la 
corruption. Cette coopération favoriserait un meilleur suivi des 
irrégularités constatées et éviterait que les rapports d’audit restent sans 
conséquences pratiques.185 
Un mécanisme permanent de suivi des recommandations pourrait être 
envisagé. Les administrations concernées rendraient compte, dans un 

 
183 Pierre ESPLUGAS-LABATUT, op.cit, p. 241. 
184 INTOSAI, Déclaration de Lima, 1977 ; INTOSAI, Déclaration de Mexico sur l’indépendance 
des Institutions supérieures de contrôle, 2007. 
185 BASOLE MUSOLE Augustin, Organisation du contrôle des finances publiques en République 
démocratique du Congo : entre fragmentation institutionnelle et nécessité de coordination, Mémoire 
de DES/DEA, Université de Kinshasa, Faculté de droit, Département de droit public interne, 
2024-2026, inédit. 
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délai déterminé, des mesures correctives adoptées et de l’état de leur mise 
en œuvre. 
Au-delà des réformes institutionnelles, l’effectivité de la responsabilité 
financière suppose une transformation des pratiques administratives. La 
gestion des ressources publiques doit être guidée par les principes de 
transparence, d’intégrité, d’éthique, de responsabilité et de reddition des 
comptes. La formation continue des ordonnateurs, comptables publics et 
responsables administratifs aux règles de gestion budgétaire contribuerait 
à prévenir les fautes de gestion avant même l’intervention des organes de 
contrôle186. 
La société civile, les médias et les citoyens ont également un rôle à jouer 
dans le renforcement de la responsabilité financière. L’accès aux rapports 
de la Cour des comptes et la diffusion des résultats des audits favorisent 
la transparence de l’action publique et permettent un contrôle citoyen plus 
efficace de la gestion des ressources publiques. 
L’expérience comparée constitue une piste de réflexion sur l’exécution des 
décisions et le suivi des recommandations. Les exemples de la France, du 
Sénégal et du Maroc évoqués dans l’article doivent être appréciés au 
regard de leurs dispositifs propres, sans transposition mécanique en 
RDC.187 
L’approche proposée associe clarification des règles, renforcement des 
capacités, coopération institutionnelle et suivi des résultats. Elle vise une 
responsabilité financière qui produise des effets sur la gestion publique 
au-delà de la seule publication des rapports. 
Conclusion 
Cette étude a examiné le rôle de la Cour des comptes dans la mise en 
œuvre de la responsabilité financière en RDC, à partir du cadre 
constitutionnel, de la loi organique n°18/024 du 13 novembre 2018 et de 
la loi n°11/011 du 13 juillet 2011. 
L’analyse souligne que l’effectivité du contrôle dépend de l’articulation 
des compétences, des moyens disponibles, de l’exécution des décisions et 
du suivi des recommandations. Elle propose de renforcer le cadre 
normatif, l’indépendance opérationnelle et la coopération entre les 
institutions concernées. 

 
186 World Bank, Governance and Development, Washington D.C., 1992 ; Programme des 
Nations Unies pour le Développement (PNUD), Governance for Sustainable Human 
Development, New York, 1997. 
187 Jean RAYMOND, op.cit, 2017. 
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L’enjeu est de relier les constats de contrôle à des suites appropriées : 
correction des pratiques, engagement des responsabilités lorsque leurs 
conditions sont réunies et recouvrement des sommes dues. La protection 
des deniers publics exige ainsi une action coordonnée et un suivi 
documenté des résultats du contrôle. 
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